PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du mardi 14 mars 2017 sur 
la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil 
modifiant la directive 2007/36/CE en vue de promouvoir 
l'engagement à long terme des actionnaires, et la directive 2013/34/UE 
en ce qui concerne certains éléments de la déclaration sur la gouvernance d'entreprise 
2014/0121 (COD) 
1.	Rapporteur: Sergio Gaetano COFFERATI (S&D/IT)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0158/2015 / P8_TA-PROV(2017)0067
3.	Date d'adoption de la résolution: mardi 14 mars 2017
4.	Objet: exercice de certains droits des actionnaires dans des sociétés cotées pour contribuer à leur viabilité à long-terme
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2014/0121 (COD)
6.	Base juridique: articles 50 et 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
[bookmark: _GoBack]10.	Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: un accord politique a été dégagé le 7 décembre 2016. Le Conseil a adopté la proposition le 3 avril 2017.

